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ARTICLE 10

À la première phrase de l’alinéa 4, substituer au nombre :

« 100 000 »

le nombre :

« 30 000 ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Afin d’éviter tout conflit d’intérêt, il ne peut y avoir de distinction entre les maires et les membres 
de leur exécutif. Compte tenu de l’importance des budgets gérés par ces collectivités locales, il est 
indispensable d’harmoniser les dispositions de déclaration de patrimoine aux adjoints des 
communes de moins de 30 000 habitants.


